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Vice-présidents 
Nelly GINESTET
1er vice-présidente en charge de l’Action sociale, de la Protection de l’enfance et de 
la Lutte contre les exclusions

André MELLINGER 
2ème vice-président en charge des Infrastructures et des Usages numériques

Catherine MARLAS
3ème vice-présidente en charge de la Transition écologique et énergétique 
et du Logement

Guillaume BALDY
4ème vice-président en charge des Finances et rapporteur du budget

Maryse MAURY
5ème vice-présidente en charge des Personnes âgées et des Personnes handicapées

Rémi BRANCO 
6ème vice-président en charge de l’Agriculture et de l’Aménagement

Catherine PRUNET
7ème vice-présidente en charge de la Culture, de l’Éducation et de la Jeunesse
solidaire des territoires

Frédéric GINESTE
8ème vice-président en charge des Infrastructures de mobilité

Caroline MEY-FAU 
9ème vice-présidente en charge du Patrimoine historique, de l’Archéologie préventive 
et des Archives départementales

Jean-Pierre JAMMES
10ème vice-président en charge du Tourisme et du Sport

Conseillère déléguée : Anne LAPORTERIE en charge de l’Ingénierie territoriale

Le conseil départemental est composé depuis le dernier renouvellement en 2021 de 34 élus, un binôme femme/homme dans chacun des 17 cantons que compte le 
territoire depuis la réforme de 2015. Le canton le moins peuplé compte 8 782 habitants (recensement 2026), le plus peuplé : 12 716. Un canton comprend 3 communes 
(dont une partie du territoire de la ville de Cahors), le plus étendu en compte 44. Cette répartition qui peut sembler inégalitaire en termes du nombre de communes et de 
superficie a été pensée en 2013 (pour une application en 2015) pour que tous les cantons aient une population comprise dans une certaine tranche, alors que jusqu’en 
2015, l’écart allait de 1 540 à 13 130 soit une proportion de 1 à plus de 8.

Président 
Serge RIGAL 

Les autres membres de la commission permanente

Un gros chantier qui a mobilisé tant les élus que les agents a été ouvert en juillet 
2025, celui du remplacement du pont de Castelfranc sur la RD 45. Des travaux de 
pérennisation de l’ancien ouvrage n’auraient permis de prolonger sa durée de vie 
que d’une dizaine d’années ; la décision a donc été prise de le remplacer. Et surtout, 
pendant la durée des travaux prévue jusqu’au dernier trimestre 2027, un pont 
provisoire a pu être installé, permettant à la population de continuer à traverser le Lot 
sans faire de détour.

Dans un contexte de plus en plus menaçant marqué par des évènements de tout ordre 
(crises climatiques, cyberattaques, crises sanitaires, etc.), le Département a décidé de 
mettre en place un dispositif de gestion de crise pour permettre d’être mieux organisé 

afin de faire face à des évènements compromettant le fonctionnement de notre collec-
tivité et des services publics départementaux. Tout au long de l’année 2025, plusieurs 
groupes de travail se sont penchés sur la définition de la crise, ont recensé l’ensemble 
des risques auxquels la collectivité est susceptible d’être confrontée et les ont évalués 
pour ensuite poser une gouvernance avec des cellules de crise. Un plan de réponse 
opérationnelle ainsi que des outils ont été mis en place, le tout dans le but d’être plus 
résilient. Une cellule de veille et d’anticipation constituée de correspondants crise dans 
les directions a vu le jour et se tient en alerte des évènements pouvant survenir. 

Enfin, une procédure de gestion de l’après crise a été travaillée et mise en œuvre en 
janvier 2026 à la suite de l’épisode grand froid de début janvier 2026.

UVincent BOUILLAGUET
UVéronique ARNAUDET
UJean-Christophe CID
UDominique BIZAT
UFrédéric DECREMPS

UVéronique CHASSAIN
UMarc GASTAL
UMarie-France COLOMB
UPascal LEWICKI
UClaire DELANDE

UDominique MARIN
UViolaine DELPECH-FRAYSSE
UDenis MARRE
UMartine HILT

UChristophe PROENÇA
UGaëligue JOS
UAlfred Mathieu TERLIZZI
UÉdith LAGARDE

UFrancesco TESTA
UFrançoise LAPERGUE
URégis VILLEPONTOUX
UAmélie VACOSSIN

Vie institutionnelle

Vie de l’assemblée
516 délibérations votées en 2025 au cours de 8 séances du conseil départemental et 10 réunions de la commission permanente
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Détailler toutes les activités de tous les services conduirait à produire un document exagérément long. Aussi, depuis plusieurs années, la 
collectivité a fait le choix de privilégier une présentation par politique publique et mission support, avec pour chacune quelques actions 
ciblées, assortie des budgets comprenant tant les crédits d’intervention que les frais des ressources humaines chargées de leur exécution.

À NOTER

Les données financières sont extraites 
du compte administratif 2025.
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Président du Département

Direction générale des Services

Rémi BENSOUSSAN

Service Affaires 
foncières, financières, 

administratives et 
comptables

Benjamin KUBLER

Service Etudes et 
Travaux neufs routiers

Laurent DELPECH

Service Ouvrages d’art
Thierry BONNET

Service Coordination, 
Exploitation et 

Entretien routier 
spécialisé

Guillaume BERTRAND

STR Cahors
Émilie BRARD

STR Lacapelle-Marival
Patrice OLIVIER 

STR Saint-Céré
Laurent ALBAGNAC

STR Souillac
Alix HOORENS

Service Culture et 
Sport

Sophie LATAPIE

Service Education
Serge VIDAL

Service Patrimoine, 
Environnement et 
Aménagements 

durables
Damien JACQUES

Archives 
départementales

Christine MARTINEZ

Bibliothèque 
départementale

Carole
GAILLARD-FLOCHLAY

Service Développement 
des RH

Sandrine MASSONNEAU

Service Gestion et 
Accompagnement

des agents

Service Données et 
Applications métiers

Antoine MAURIER

Service Postes de 
travail numérique
Jérôme QUESNOY

Service 
Approvisionnement, 
Gestion immobilière 

et Logistique 
Yves CHANIER

Service Grands Projets 
bâtiments

Malik BEKADDOUR

Service AVED
Charles-Henri DUTOIT

Service Travaux 
bâtiments

Sylvie SOULAYRES

STS Cahors
Céline FARGE

STS Gourdon
Marylène BENJAMIN

STS Figeac
Corinne THERON

Service Protection 
maternelle et infantile

Axel HOFFMANN

Service Aide sociale
à l’enfance

Flora JEANTROUX

Centre départemental 
de l’enfance

Emilie MICHELIN

Service Instruction des 
droits et Paiement des 

prestations PA/PH
Daniel CARNEIRO

Service Insertion
Jérémy MAROT

Cabinet du président
François KUSSGroupes d’élus

Service Numérique

Service Attractivité 
territoriale 

Direction des 
Bâtiments et des 
Moyens généraux

Hélène JUGIE 
Emmanuelle 
BROCARD-

CHAMPREUX
(Adjointe)

Direction des Solidarités 
départementales
Damian MOORE 

Direction des 
Infrastructures de mobilité

Karine BUSSONE 

Direction des Ressources 
humaines

Frédéric BROCHETON

Direction des 
Systèmes 

d’information
Alexandre ANDRIEU

Direction adjointe 
Modernisation des 

infrastructures
Stéphanie PASCAL

Direction adjointe  
Gestion et Exploitation 

des infrastructures
Dominique ROS

Direction adjointe 
Territoires, Insertion, 

Logement

Direction adjointe 
Enfance, Famille, 

Santé
Mélanie RIDEL

Direction adjointe 
Autonomie

Jérôme LABORIE

Service 
Communication

Aurélie BEAUVOIS

Direction générale adjointe RH, Attractivité   
et Modernisation
Delphine MARCOS

Service Qualité
et Conseil de gestion

Sonia GABORIT DOS SANTOS

Service Affaires 
juridiques et 
Assemblées
Marie-Laure 
DE LASSAT

Service 
Développement local 

et Aides aux 
collectivités locales
Christian LAGIÈRE

Direction adjointe Vie 
institutionnelle et 
Développement 

territorial
Didier DENIS

Direction adjointe 
Attractivité et 

Numérique
Céline JULIEN

MDPH
Marie-Bénédicte BIAU

Direction générale adjointe 
Secrétariat général

et Solidarités territoriales
Ingrid LEROUX

Direction de l’Education et 
de la Vie locale

Sabine MOLINIE
Alain AFFRAIX (adjoint)

Direction des Finances
Laurence MAGINOT

Organigramme des services du Département du Lot
Juin 2025

Service Pilotage de 
l’offre médicosociale 

autonomie et 
Animation territoriale

Virginie DUTOIT

Service Aménagement 
et Habitat

Constance FAVEREAU

Service Mobilités 
douces

Margot CLAVEL

Service Ingénierie de 
l’aménagement des 
routes et de l’espace 

public
Éric FERLAND

Service Action sociale
Karima BELARBI

Service Études et 
Développements 

numériques
Anne-Audrey CAPART

Service Infrastructures 
numériques

Laurent CARLADOUS

Service 
Gestion Financière

Sandrine MOULAOUI
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Un budget pour construire l’avenir

299,4 M€

Des dépenses de 
fonctionnement en légère 
baisse tout en maintenant la 
qualité du service rendu 
En 2025, les dépenses de fonctionnement 
s’élèvent à 233,9 M€, soit une très légère 
diminution par rapport à 2024 (- 0,6 %). 
Elles regroupent à la fois les charges liées 
à l’activité des services départementaux 
(ressources humaines, entretien courant, 
etc.) et, pour l’essentiel, les crédits consa-
crés à la mise en œuvre des politiques 
publiques, en particulier sociales. Les dé-
penses relatives à l’aide aux personnes 
âgées, handicapées, à l’enfance et fa-
milles en difficultés ainsi qu’à l’insertion 
s’élèvent à 126,2 M€, soit plus de la moi-
tié des dépenses de fonctionnement. Elles 
sont en diminution du fait de l’expérimen-
tation de la fusion des sections des EHPAD 
et USLD (le Département ne finance plus 
directement l’APA des établissements via 
le versement de cette allocation mais à 
travers des ponctions sur ses recettes) 
masquant une hausse sensible sur le sec-
teur de l’enfance, liée à l’augmentation du 
nombre d’enfants confiés.  

Les autres crédits d’intervention s’élèvent 
à 23,8 M€ et comprennent les crédits 

consacrés à l’entretien de la voirie, les 
dotations de fonctionnement allouées aux 
collèges et au SDIS, les participations ver-
sées aux organismes partenaires et satel-
lites du Département, aux syndicats dont il 
est membre et les subventions accordées 
aux associations qu’elles soient culturelles, 
sportives ou autres.

L’apparente stabilité des 
investissements masque la 
baisse des investissements 
directs au profit des 
subventions 

En 2025, les dépenses d’investissement 
s’élèvent à 65,5 M€, soit un niveau 
très élevé, similaire à celui de l’année 
précédente. Cependant, la montée 
en puissance des aides à la pierre 
dans le parc privé, déléguées et 
financées par l’État, masque la baisse 
de nos investissements directs, rendue 
nécessaire par plusieurs années de 
baisse de l’épargne nette.

Ainsi, en 2025, le Département est in-
tervenu à la fois en tant que maître 
d’ouvrage (30,3 M€) qu’en soutien aux 
porteurs de projets – communes, grou-
pements, organismes publics ou acteur 

privés – pour un montant de 20,6  M€. 
Les investissements comprennent égale-
ment l’acquisition de matériel et d’équi-
pements (5,6 M€) et le remboursement 
de la dette (8,7 M€). 

Au titre des travaux sur les bâtiments, 
cette année marque notamment l’achè-
vement des travaux d’extension des ar-
chives départementales (1,2 M€). Dans 
une volonté de garantir un cadre d’en-
seignement de qualité et de répondre 
aux exigences environnementales, 
d’importants travaux ont également 

été menés dans les collèges (5,9 M€ au 
total) dont la poursuite des travaux de 
réunification des bâtiments du collège 
de Martel (2,5  M€). Des opérations si-
gnificatives ont également concerné 
les infrastructures de mobilité comme 
les travaux de rectification des virages 
de la côte du Cluzel (4,4 M€), le rem-
placement du pont suspendu de Castel-
franc (3,5 M€), la déviation de Vayrac 
(2,3 M€) ou encore le giratoire de Gour-
don (1,7 M€).

U

ne relative bonne santé financière maintenue grâce à une gestion rigoureuse

Contrairement à nombre d’autres départements qui entrent dans de réelles difficultés 
financières, le Lot reste dans le vert grâce à une gestion rigoureuse de longue date, 
des choix drastiques en matière d’investissement, de renouvellement de personnel, 
mais tout en subissant des contraintes (très forte augmentation des besoins en ma-
tière de protection de l’enfance par exemple) et en maintenant son soutien à l’en-
semble des partenaires et des citoyens.
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Chiffres clés
U�304 M€ de dépenses liquidées (en mouvements réels tous 

budgets confondus), soit - 0,6 % par rapport à 2024
U�25 472 mandats émis tous budgets confondus, soit 

- 2,6 % par rapport à 2024
U�capacité de désendettement en 2,4 années contre 

2,6 années en 2024

Des recettes fiscales atones
Les recettes liées à la mise en œuvre des politiques publiques 
départementales représentent 17,5 % de nos recettes. Elles augmentent 
de 16 %, portées par la mise en place des délégations des aides à la pierre 
pour le parc privé financées par l’État. Les produits de fiscalité progressent 
légèrement cette année (+ 0,9 %) sous l’effet de la reprise du secteur 
immobilier et des DMTO qui, après deux années de baisse en 2023 et 
2024, progressent de 4,6 M€ cette année. Au-delà de la stabilité de la TVA, 
deux faits marquants sont à noter cette année : d’une part la diminution 
de nos recettes CNSA et de taxe sur les conventions d’assurance de 5,7 M€ 
dans le cadre de l’expérimentation de la fusion des sections des EHPAD et 
USLD et d’autre part la poursuite de la chute de la taxe d’aménagement 
qui a reculé de près de 80 % en deux ans en raison du report du point de 
départ de l’exigibilité de la taxe et à son transfert des DDT vers la DGFIP. Au 
total, le Département a encaissé 305,3 M€ de recettes en 2025.

Un recours accru à l’emprunt détériorant légèrement les 
indicateurs d’endettement 
Après des remboursements de 8,7 M€ et un tirage de 15 M€, l’encours 
de dette s’élève à 73,1 M€ au 31 décembre 2025. Il augmente ainsi de 
9,4 % (+ 7,1 M€) par rapport à l’année précédente. De ce fait, le taux de 
soutenabilité financière de la dette se dégrade pour la deuxième année 
consécutive et s’établit désormais à 28,5 %. 
Trois emprunts de 5 M€ chacun ont été souscrits en 2025, tous à taux variable : 
deux sont indexés sur le livret A et le troisième sur l’Euribor 12 mois. 
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Des garanties d’emprunts en légère hausse 
La collectivité a accordé cette année 27 nouvelles garanties pour un 
montant total emprunté de 19,2 M€ et une quotité garantie de 13,7 M€. 
Au 31  décembre 2025, l’encours total garanti par la collectivité s’élève à 
134,8 M€, en légère augmentation par rapport à l’année précédente. 

Une amélioration de la trésorerie cette année 
Après deux années de diminution, la trésorerie a terminé l’année sur un 
montant de 39,2 M€, en hausse de 4,5 M€ par rapport à l’année dernière, 
soit + 13 %, ce qui a permis d’effectuer des remboursements anticipés 
temporaires sur nos emprunts ayant cette modalité. Ces remboursements 
ont permis d’économiser 315 000 € d’intérêts sur l’année.
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Un Département exemplaire
83 agents inscrits au covoiturage, 12 écogestes numériques 
diffusés mensuellement par les Colibris, 5 actions lors de 
la semaine européenne de réduction des déchets, prêt 
de vélos électriques et fresque des mobilités durant la 
semaine de la mobilité : l’engagement des agents pour un 
fonctionnement plus sobre est concret et mesurable.

Un Département qui simplifie
Dématérialisation des bulletins de salaire, ouverture 
d’un coffre-fort numérique pour chaque agent, dotation 
d’ordinateurs portables aux 134 assistants familiaux, 
installation de bornes de recharge pour véhicules électriques 
dans 9 sites départementaux : la modernisation des 
pratiques administratives progresse à un rythme soutenu. 
59 fiches présentant les dispositifs des 65 services ont été 
rédigées pour faciliter l’orientation des usagers.

Un Département qui investit dans ses agents et 
évalue son action
Préparer l’administration de demain, c’est aussi 
accompagner les femmes et les hommes qui la font vivre 
au quotidien. La semaine qualité de vie au travail (QVCT) a 
proposé 5 actions de sensibilisation autour de la santé, de la 
prévention et de la collaboration. Une salle de réunion s’est 
enrichie de 3 bureaux à hauteur variable et d’un bureau 
vélo, offrant de nouvelles conditions de travail adaptées. 

Le dispositif Trajectoire a accompagné 5 stagiaires futurs 
managers et mobilisé 8 tuteurs encadrants. Les DuoDays 
(accueil pour une journée de stage de personnes en 
situation de handicap) ont été reconduits, témoignant d’un 
engagement sincère en faveur de l’inclusion. Pour mieux 
connaître et piloter le territoire, les « Portraits + » (recueil de 
données-clefs et indicateurs caractérisant le territoire) ont 
été révisés et enrichis. Le plan départemental d’adaptation 
au changement climatique (PDACC), décliné en 64 actions 
internes dont 23 déjà engagées, a été adopté en juin 2025 
et présenté aux agents.

U

ne réponse aux enjeux de demain
Lancé en 2023, le Cap de l’administration structure l’action collective du Département autour de cinq 
défis majeurs : renforcer le lien entre élus et citoyens, répondre à l’urgence climatique, adapter les 
pratiques de travail, améliorer la qualité du service public et agir dans un cadre budgétaire maîtrisé. En 
2025, la démarche s’inscrit dans une logique de progrès continu, de coopération et de sobriété.
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Chiffres clés
U�583 km parcourus en mobilité douce, + 80 kg 

de CO2 évités

U�15 000 bulletins de paie dématérialisés par an

U�70 agents mobilisés autour du PDACC

U�650 indicateurs dans les Portraits +
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Une communication régulière, modernisée et diversifiée 
autour des sujets RH d’actualité ou en réponse aux enjeux 
d’attractivité de nos emplois : 

• création d’une infolettre mensuelle et préfiguration d’un nouvel Intranet 

• présence sur 2 évènements de recrutement : Escape Game et « Du stade 
vers l’emploi », pour se faire connaitre différemment en qualité d’employeur 

Des process simplifiés et une plus grande sobriété 
environnementale :

• ouverture d’un espace numérique sécurisé de dépôt des bulletins de paie, 
accessible depuis les équipements professionnels et personnels,

• dématérialisation des déclarations de supplément familial de traitement 
(SFT) et d’accidents de travail/maladies professionnelles,

Des liens et un accompagnement renforcés grâce à :

• des rencontres RH et participations aux réunions de service sur l’ensemble 
du territoire, pour favoriser les échanges avec les agents autour de thèmes 
d’actualité,

• des dispositifs visant à organiser et suivre des évolutions professionnelles, 
tels que Trajectoire qui a permis en 2025 à 5 cadres de développer, à travers 
un parcours, leurs ressources pour occuper demain des responsabilités de 
chef de service,

• des rendez-vous carrière proposés aux agents fonctionnaires et contractuels,

• des dialogues de gestion avec les directions pour partager le pilotage et le 
suivi des effectifs, ainsi qu’un dialogue social constant avec les partenaires 
sociaux (prestation sociale complémentaire, projet Demain la route, 
restauration),

Des actions ciblées sur les thèmes de la prévention, l’action 
sociale ou l’évolution professionnelle autour :

• d’une offre globale de protection sociale complémentaire enrichie par un 
contrat collectif santé en partenariat avec la MNT, incluant une participation 
employeur de 17,50 € mensuels,

• d’un accompagnement pluridisciplinaire de la cellule PASS avec une 
attention portée au maintien dans l’emploi,

• de la préparation d’un nouveau plan de formation et d’un nouveau plan 
d’action en faveur de l’égalité professionnelle,

• de la création d’un réseau de relais de prévention pour partager les enjeux 
de santé et sécurité au travail sur l’ensemble du territoire,

• d’une clarification des critères d’attribution et paliers d’attribution du 
complément indemnitaire annuel pour rendre ce volet du RIFSEEP plus facile 
à appréhender.

L

es agents, au cœur du fonctionnement
Et pour leur permettre d’exercer au mieux leurs missions, une DRH agile, attentive aux défis et enjeux 
de demain qui, dans un contexte contraint, les informe et les accompagne, ainsi que les directions, pour 
garantir un service public au plus près des besoins du territoire et de sa population, à travers :
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Chiffres clés
U�30 personnes rencontrées dans le cadre de l’opération 

« Du stade vers l’emploi »

U�363 demandes dématérialisées de supplément familial 
de traitement (SFT) instruites 

U�26 réunions avec les partenaires sociaux dans le 
cadre du dialogue social (17 séances de travail) et/ou 
d’instances paritaires (9)

U�580 adhésions aux contrats collectifs prévoyance (280) 
et mutuelle santé (300)
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M

oderniser, évoluer, proposer de nouveaux services
L’outil informatique doit en permanence s’adapter pour rester performant, répondre aux 
nouveaux besoins, se prémunir contre les cyberattaques. C’est ce à quoi s’emploient les 51 
agents de la direction répartis en 4 services.
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Une modernisation des infrastructures
L’internalisation de la connexion des sites dis-
tants aux datacenters garantit une meilleure 
maîtrise des flux et de la sécurité. Par ailleurs, 
le déploiement d’une solution centralisée de 
pilotage des impressions permet désormais de 
suivre l’impact environnemental du parc, tout 
en sécurisant l’édition des documents confi-
dentiels grâce à un outil installé sur le Smart-
phone professionnel.

Une évolution de l’environnement de 
travail pour plus de performance
Afin de préparer la migration du parc vers Win-
dows 11, le processus de déploiement de la 
«nouvelle image» a été industrialisé. Un effort 
particulier a également été porté sur l’accom-
pagnement numérique des assistants fami-
liaux, faisant suite à leur dotation matérielle. 
Enfin, le changement de la solution de vi-
sioconférence a fait l’objet d’un accompagne-
ment spécifique, notamment via l’organisation 
de nombreux webinaires.

De nouveaux services numériques à 
disposition des agents, des usagers ou 
des partenaires
Le schéma directeur numérique comptabilise 
désormais 75 intentions. Plus de 30 projets 
sont menés chaque année en parallèle. Durant 

l’année 2025 les projets suivants ont notam-
ment abouti :

• le nouveau site internet Patrimoine

• �les premier et deuxième paliers du système 
d’information social généralisé à l’ensemble 
des professionnels des MSD

• �la mise en œuvre du nouvel outil de gestion 
du recrutement externe

• �la dématérialisation de la gestion des de-
mandes pour les charges de véhicules élec-
triques

• �la dématérialisation des demandes de sub-
vention liées aux amendes de police

• �la mise en œuvre du nouvel outil de ticketing 
DSI

• �la mise à disposition du bulletin de paie dé-
matérialisé

• �le développement d’évolutions du site Oh my 
Lot !

• �la mise en place de l’externalisation du cour-
rier de la MDPH

En 2025, une équipe « Data » dédiée s’est 
installée, permettant de transformer la donnée 
brute en levier d’aide à la décision. En paral-
lèle, des applications métiers ont fait l’objet de 
mises à jour majeures pour intégrer des évolu-

tions réglementaires.

Le renforcement de la sécurité se 
poursuit
Pour mieux nous protéger, l’accès aux zones 
sensibles est désormais sécurisé par badge et 
double authentification. La gestion des droits 
numériques est automatisée pour chaque 
agent et nos données critiques bénéficient 
d’une sauvegarde isolée du réseau pour parer 
toute attaque. Enfin, la modernisation de nos 
équipements garantit un réseau plus fiable et 
maîtrisé.

Chiffres clés
U� Près de 7 000 demandes 

d’intervention numérique pour les 
services

U� 3 300 PC et 1 500 Smartphones 
gérés

U�Plus de 30 projets menés chaque 
année

U�450 télétravailleurs sur 700 postes 
éligibles
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L

e fonctionnement au quotidien de la collectivité
Avec cette année une réflexion autour de notre dispositif de gestion de crise qui existait mais a dû faire 
l’objet d’une refonte, tant les risques de perturbation en profondeur de notre fonctionnement peuvent 
être de tous ordres et surtout vont impacter toutes nos activités.
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Dans le cadre de la reprise des activités 
espaces verts de Lot Services et 
formations par le Département, une 
équipe espaces verts de 6 agents a vu 
le jour

Un exemple de leurs activités : la remise en va-
leur de la caselle de l’Aiguille à Figeac

L’objectif ? Redonner toute sa visibilité à cet 
ouvrage emblématique, jusqu’alors dissimulé 
par une végétation envahissante. Ce chantier 
s’inscrit dans une démarche de préservation du 
patrimoine local, tout en respectant l’environne-
ment  : aucun matériau n’a été exporté. Les ré-
manents (environ 10 à 12 m³) ont été réutilisés 
sur place pour créer deux haies sèches, offrant 
ainsi un refuge pour la biodiversité.

L’année 2025 a été marquée par un 
important renouvellement des équipe-
ments dédiés à l’entretien du réseau 
routier

Dans ce cadre, une nouvelle balayeuse aspira-
trice de travaux publics, dotée de spécificités 
techniques avancées, a été mise en service. 
Par ailleurs, un bi-répandeur liant et gravillons 
synchrones de dernière génération a été ac-
quis. Grâce à sa rampe télescopique, il permet 
désormais de réaliser des enduits dits « pleine 
surface » lors des chantiers menés en régie par 

l’équipe routière spécialisée. De plus, la flotte de 
poids lourds a été modernisée avec l’intégration 
de 8 nouveaux camions polyvalents qui peuvent 
être mobilisés tout au long de l’année pour dif-
férentes missions.
Enfin, les agents de l’AVED ont réalisé plusieurs 
travaux en régie, parmi lesquels la transforma-
tion d’une cuve à eau en hydrocureuse destinée 
à l’entretien des buses et des fossés.

Individuellement comme collective-
ment, nous sommes confrontés à des 
menaces de tout ordre (climatiques, infor-
matiques, terroristes, sociales, etc.) qui peuvent 
venir bouleverser le fonctionnement normal de 
nos modes de vie, de nos services publics, et 
entrainer une crise, c’est-à-dire une situation ex-
ceptionnelle dans laquelle on perd nos repères. 

En tant que collectivité territoriale, il est néces-
saire de s’y préparer afin de renforcer notre ré-
silience, notre capacité à se relever après avoir 
subi une rupture dans notre fonctionnement 
normal. Un dispositif de gestion de crise compre-
nant une gouvernance, des acteurs, des moyens 
ainsi qu’un plan opérationnel pour se préparer et 
s’exercer ont été définis. 

Le dispositif de gestion de crise qui a été construit 
va permettre, une fois déclenché, de partager 
les informations afin de mieux coordonner les 
actions dans le but de rétablir dans les meilleurs 
délais la continuité de notre service public.

Chiffres clés
U�AVED : 12 800 heures de main d’œuvre 

sur les véhicules et engins

U�452 immatriculations / 818 références

U�148 chantiers espaces verts pour 1 197 
jours homme de travail

U�Commande publique : 139 marchés 
notifiés pour un montant total de plus 
de 49 M€ TTC dont 69 attribués à des 
entreprises lotoises soit 49,6 %

La cellule juridique est chargée d’accompagner sur le 
plan juridique l’ensemble des services de la collectivité 
dans le cadre de leurs missions. Elle veille à la sécurité 
juridique des actes pris par la collectivité et intervient 
dans la gestion d’éventuels litiges. Au cours de l’année 
2025, elle a procédé à 41 dépôts de plainte, instruit 26 
nouveaux contentieux (25 contentieux administratifs et 
un contentieux judiciaire), réalisé plus de 100 consulta-
tions juridiques délivrées à l’ensemble des services, géré 
80 nouveaux sinistres dans des domaines variés tels que 
les dommages liés aux travaux publics et les dommages 
causés aux biens du Département.
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U

n parc immobilier au service des agents et des usagers
Avec cette année un projet pour répondre aux besoins d’hébergement de courte durée (une nuit 
à quelques mois) et permettre ainsi d’accueillir des stagiaires, des alternants, le temps de leur 
formation, ou des nouveaux embauchés le temps qu’ils trouvent un logement pérenne.

Ouverture de la « maison Cabazat »
En moyenne, une centaine de stagiaires sont accueillis chaque 
année, dont environ 40 % extérieurs au département. Afin 
d’être plus attractif, le Département a souhaité réhabiliter 
la maison Cabazat située non loin du pont Valentré pour 
pouvoir proposer de petits logements pour de courts séjours.

Le projet a consisté en la création d’un hébergement collectif, 
à destination des étudiants et alternants, comprenant 
six chambres équipées, dont une chambre adaptée aux 
personnes à mobilité réduite, complétées par des espaces 
communs favorisant la convivialité et l’autonomie. Les 
travaux se sont déroulés tout au long de l’année. La gestion 
de ce bâtiment a été confiée à Soliha pour une durée de 
5 ans par le biais d’une délégation de service public.

Des travaux se poursuivent
Afin de pourvoir à l’hébergement de jeunes mineurs, le 
Département a souhaité réhabiliter la « maison de Regourd » 
(gérée par le Centre de l’enfance). Celle-ci a été mise aux 
normes d’établissement recevant du public. Elle a également 
fait l’objet de travaux de rénovation énergétique : isolation 
par l’extérieur et changement du système de chauffage au 
fioul par une pompe à chaleur. 

Les travaux de la MSD de Figeac ont commencé en début 
d’année. Une extension de 195 m² permettra aux agents 
de retrouver du confort et de regrouper sur un même site la 
MSD et l’espace personnes âgées.

Enfin, le nouveau bâtiment des archives a été livré et ouvert 
au public en fin d’année.

Chiffres clés
U�636 000 € investis dans la réhabilitation de la maison Cabazat 

U�Jusqu’à 12 jeunes accueillis à la maison de Regourd
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338 200 €

830 400 €

235 600 €

213 600 €
75 500 €

269 100 €

1 731 800 €

Investissement bâtiments non scolaires
2025

Bâtiments aménagement Bâtiments solidarité Bâtiments vie locale

Bâtiments supports Accessibilité santé & sécurité Performance des installations

Grands projets non scolaire
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6,6 M€
ENVIRONNEMENT

22,7 M€
ÉDUCATION3,1 M€

AGRICULTURE
ET LABORATOIRE

0,8 M€
SPORT

51,8 M€
INFRASTRUCTURES 
DE MOBILITÉ

4,8 M€
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89,8 M€

A

travers les politiques publiques infrastructures de mobilité, éducation,  agriculture,  
environnement, tourisme et sport, le Département s’emploie à améliorer les 
conditions de vie des habitants et à donner envie aux personnes de passage de 
s’installer durablement.

Axe Lot durable
Répartition du CA 2024 par politique
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La déconstruction-construction du pont de 
Castelfranc
Afin de pouvoir déconstruire le pont de Castelfranc sur 
la RD 45 et reconstruire un nouvel ouvrage en lieu et 
place, le Département a fait le choix de mettre en 
place un pont provisoire sur le Lot, en amont de l’actuel 
pont et permettant de relier Castelfranc à Anglars-
Juillac pour tout véhicule inférieur à 3,5 tonnes. Des 
liaisons cycles et piétons sont egalement assurées 
par une passerelle jouxtant la partie roulable. Les 
travaux liés à l’ouvrage provisoire de franchissement 
ont démarré par la mise en place des piles en juillet 
2025 et sa mise en service, actée le 27 novembre, a 
fait l’objet d’une inauguration le 22 novembre 2025. 
S’en est suivie la fermeture du pont historique pour 
commencer les premiers travaux préparatoires pour 
sa démolition, notamment l’installation du blondin 
nécessaire aux phasages suivants. Cet ouvrage 
provisoire sera démonté à l’issue de la mise en service 
du nouvel ouvrage, soit au cours de l’automne 2027. 

L’aménagement de l’entrée sud de Gourdon 
Le 11 juillet 2025, le giratoire de l’entrée sud de 
Gourdon a été inauguré, projet confinancé par 
le Département et la commune de Gourdon. Cet 
aménagement, entre la RD 673 (route de Salviac) 
et la RD 12 (route de Concorès) est venu remplacer 
un carrefour composé de plusieurs îlots directionnels 
rendant le positionnement des automobilistes délicat.

R

outes, voies vertes, navigation
Plus de 300 agents œuvrent au quotidien pour maintenir en bon état le réseau routier, 
sécuriser et moderniser certaines voies très fréquentées (RD 653, liaison Cahors-Lot-
et-Garonne), surveiller et intervenir si besoin sur les ouvrages d’art (ponts, murs de 
soutènement) particulièrement nombreux dans ce territoire, développer le réseau 
des voies vertes pour répondre à de nouveaux besoins en matière de déplacements, 
améliorer l’offre de services et la remise à niveau des équipements sur le linéaire 
navigable de la rivière Lot.

Chiffres clés
U�Entretien des chaussées en 

régie : 20 871 heures agent 

U�24 km d’itinéraire Vélot 
réalisés en 2025 :

	 • Castelfranc / Cazals et 

	 • Gourdon / Le Vigan



Rapport d’activité 2025 - p 17 

EN
VI

R
O

N
N

EM
EN

T

Espaces naturels sensibles et mesures 
compensatoires
Le schéma ENS 2026-2035 a été finalisé et adopté en 
2025. Il structure la politique départementale autour 
de 4 orientations stratégiques résolument tournées 
vers la préservation de la biodiversité du territoire. 
Elles sont déclinées en 17 axes d’actions précisant la 
feuille de route opérationnelle du schéma. Une grille 
de labellisation avec 4 groupes de critères permet 
d’analyser les zones ENS existantes et de les classer 
en niveau d’intérêt départemental ou local.
En lien avec le réaménagement de la côte du Cluzel, 
la réalisation des mesures environnementales s’est 
poursuivie avec la mise en place de passages à faune et 
avec la restauration des futurs espaces compensatoires 
de zones humides (correspondant à l’emprise de 
l’ancienne route). La création de mares, d’hibernaculums 
et de sites de ponte à reptiles est venue compléter la 
disponibilité en habitats pour la faune.

Espaces embroussaillés
L’obtention d’un cofinancement FEDER Massif central 
à hauteur de 60 % dans le cadre de l’appel à projets 
Milieux ouverts herbacés a permis de poursuivre 
l’accompagnement des animations et études pour 
la période 2024-2026 et de financer la réalisation 
de travaux sur deux nouvelles associations foncières 
(Saint-Sulpice et San Namphayre où près de 313 ha 
vont être réhabilités).

Eau potable
Le contrat de progrès pour l’accompagnement du 
réseau de 2ème génération du syndicat des eaux du 
Causse de Martel, signé en 2023, poursuit sa phase 
opérationnelle, avec près de 2,5 M€ de travaux aidés en 
2025 par le Département. Les travaux de la station de 
traitement de l’eau de la Chartreuse ont aussi débuté. 
Enfin le contrat de progrès avec l’agence de l’eau a pu 
être formalisé et validé début 2026 avec une action 
particulière pour les adaptations nécessaires face au 
changement climatique (évolution des ressources et 
partage avec les autres usages).

Energie
424 personnes ont finalisé un dossier en 2025 sur 
le dispositif Lot Solaire. 1 048 particuliers avaient pu 
accéder au 1er janvier 2026 à un mode d’énergie 
solaire. L’étude sur le potentiel hydroélectrique a mis 
en valeur d’importantes possibilités d’augmentation 
de la production ; 2 sites ont en particulier fait 
l’objet d’études poussées confirmant les potentiels 
appréhendés initialement. La poursuite des études 
opérationnelles et la réalisation éventuelle de travaux 
ont été confiées aux 2 sociètés d’économie mixte 
(SEM) dont le Département est membre : SEM Len et 
Rives et Eaux.

L

’eau, un enjeu d’avenir
Le succès du dispositif Lot Solaire montre que ce choix d’aider les Lotois à diversifier 
leur source de chauffage ou de production d’eau chaude a été un bon choix. Outre la 
politique de lutte contre les espaces embroussaillés et de préservation des espaces 
naturels sensibles, l’eau est le nouvel enjeu en cette période de changement climatique 
et de raréfaction de la ressource.

6,6 M€

Chiffres clés
U�5 études et 2 opérations de 

travaux en eau potable aidées 
en 2025 pour un montant de   
1 M€ et représentant 3,3 M€ 
de travaux

U�424 dossiers Lot Solaire 
finalisés en 2025 pour 1,4 M€ 
d’aides versées, pour un 
montant de travaux estimé à 
4 M€ 

U�29 animations ENS 
représentant environ 1 013 
personnes accueillies, 7 
animations sport nature sur 
le Liauzu représentant 70 
personnes accueillies 

U�22 AFP et 3 sites publics :        
5 500 ha reconquis
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Sécurité sanitaire et animale
Le développement de l’activité de Public Labos, le laboratoire interdépartemental du Lot, du Gers et 
du Tarn, est réaffirmé autour du concept de la santé unique, approche intégrée et unificatrice qui vise 
à optimiser la santé des personnes, des animaux et des écosystèmes. L’offre de service du laboratoire 
intègre pleinement les enjeux des politiques départementales dans ces domaines.

Soutien à l’agriculture
L’accompagnement de la profession agricole se traduit aussi par le renouvellement de 16 conventions 
de partenariat avec les structures agricoles qui conseillent ou apportent un appui aux agriculteurs, 
développent des actions en lien avec le projet alimentaire territorial (mise en relation offre-demande 
de produits locaux de qualité / alimentation de qualité / promotion des produits du Lot…), mènent des 
actions de solidarité ou encore permettent de mutualiser des moyens.

L’accompagnement au changement climatique 
Les phénomènes de gel et d’intempéries récurrents depuis 3 ans ont grandement fragilisé l’activité 
viticole et l’arboriculture du Lot ; un dispositif d’aide à l’acquisition de matériel de lutte contre le gel a 
été mis en place en mars 2025 par le Département au travers d’un appel à projets pour permettre aux 
agriculteurs de se doter de matériels de protection contre le gel tardif.

3,1 M€
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Chiffres clés
U�Près de 88 000 analyses 

de santé animale réalisées 
par le GIP Public Labos 
et subventionnées par le 
Département 

U�112 producteurs 
locaux recensés par la 
charte départementale 
d’approvisionnement en 
produits locaux et de qualité de 
la restauration collective (84 en 
2024)

U�69 dossiers d’acquisition de 
matériel de protection contre 
le gel aidés pour un total de 
subvention de 1,193 M€

A

ider les agriculteurs à lutter contre le gel
Outre les conventionnements noués de longue date avec la profession, le Département 
a mis en place en début d’année 2025 une aide exceptionnelle pour aider les viticulteurs 
et arboriculteurs du Lot à s’équiper en matériel pour lutter contre le gel tardif, qui 
avait causé tant de dégâts les trois années précédentes, une aide dont les intéressés 
se sont emparés rapidement et massivement.
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22,7 M€
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Restauration
La politique en matière de restauration repose 
sur l’ambition de garantir une alimentation sûre, 
de qualité et durable. Au-delà des obligations 
réglementaires, l’accent est mis sur l’approvi-
sionnement en denrées issues de producteurs 
de proximité. La mise en place d’une enveloppe 
financière dédiée constitue un levier important 
de cette dynamique. Elle a contribué à l’augmen-
tation significative des achats locaux, atteignant 
en 2025 près de 615 000 € (+ 50 % par rapport 
à 2024). En complément, la charte des produits 
lotois de qualité et le répertoire des producteurs 
locaux facilitent l’identification des fournisseurs. 
En 2025, ce répertoire a dépassé les 100 produc-
teurs locaux en capacité d’approvisionner les col-
lèges. Parallèlement, une attention particulière a 
été portée à la diversification de l’alimentation. 
L’introduction de plats végétariens à base de lé-
gumineuses, riches en protéines, a permis de pro-
poser de nouvelles recettes aux élèves réperto-
riées dans un livret de recettes destiné au grand 
public. Enfin, cette année a été marquée par une 
mobilisation en faveur de la gestion des déchets 
alimentaires. Tous les collèges sont engagés dans 
des démarches de compostage, l’implication des 
agents garantissant la pérennité de ces actions.

Plusieurs collèges ont fait l’objet 
d’importantes restructurations
Martel, dont les travaux en site occupé ont débuté 
en début d’année par une déconstruction à 
laquelle la reconstruction a fait suite pour une 
durée totale de 17 mois, projet qui s’inscrit dans 
une démarche de sobriété énergétique et de 
développement durable. A Figeac, la salle des 
professeurs et le pôle arts puis des locaux de 
la SEGPA ont fait l’objet d’une restructuration. 
A Salviac, après l’aménagement du préau et 
du pôle vie scolaire, c’est au tour du 2ème étage 
de l’externat d’être rénové. Enfin, à Lacapelle-
Marival, les travaux du 2ème étage achèvent la 
restructuration de l’externat.

Le haut niveau d’équipement et de 
disponibilité numérique dans les collèges a 
été consolidé et modernisé
• téléphonie : homogénéisation des équipements 
dans tous les collèges pour préparer la fin du 
réseau cuivre et assurer une continuité de service 
fiable,

• migration Windows 11 : lancement de la mise 
à jour des postes pédagogiques pour offrir aux 
élèves et enseignants un environnement plus 
sécurisé et performant,

• sauvegarde : système de sauvegarde plus 
performant permettant de restaurer rapidement 
les données en cas de panne matérielle ou de 
cyberattaque.

Q

ualité de la restauration collective et investissements              
dans les collèges 
Le Département s’engage pour offrir les meilleures conditions d’apprentissage à nos 
jeunes collégiens. C‘est ainsi que se poursuivent les opérations sur les bâtiments des 
collèges et la recherche de toujours plus de qualité en matière de restauration, parce 
que bien manger est important pour bien apprendre. 

Chiffres clés
U�615 000 € investis dans 

l’agriculture locale pour l’achat de 
denrées de qualité pour les repas 
des collégiens

U�150 194 € : aide pour l’achat de 
produits locaux versée aux collèges 

U�Environ 100 tonnes de déchets 
évités grâce au compostage des 
restes de préparation et de repas 
réalisés dans les collèges

U�1 700 m² de surface totale pour le 
collège de Martel

U�Ordi’Lot : 1 097 ordinateurs 
remis aux familles (dont 1 015 
élèves de 6ème), soit un taux de 
participation de 61 %
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Le bilan touristique 2025
Une dynamique de fréquentation qui reste 
satisfaisante avec 8,9 millions de nuitées estimées 
en 2025 soit un retour au niveau de 2019 mais avec 
des différences selon les territoires (progression 
sur les secteurs vallée de la Dordogne et du Lot). Le 
schéma de développement touristique 2023-2025 
est arrivé à son terme et le bilan posé confirme la 
pertinence des orientations prises.

L’équipement en bornes eau et électricité 
des haltes nautiques
Dans le cadre du schéma directeur navigation voté 
en 2024, et dans la droite ligne de la convention 
de cofinancement signée entre le Département, le 
Grand Cahors, le Grand-Figeac et la communauté 
de communes Lalbenque-Limogne, une des 
ambitions partagée est d’augmenter le niveau de 
service pour les navigants, en équipant notamment 
les haltes escales en bornes eau et électricité. Ces 
bornes permettent ainsi aux navigants de recharger 
leurs bateaux à divers endroits du Lot et profiter 
plus longuement du territoire environnant. Les 
premières haltes équipées en 2025 sont Pradines, 
Vers et Cahors (Archipel). D’autres haltes escales 
seront équipées en 2026 et 2027.

Les voies vertes du Lot
Le syndicat mixte créé en 2019 a ouvert la voie 
verte entre Mercuès et Douelle mi-2022. A ce jour 
30 km de voies vertes sont en service. L’année 
2025 a permis d’engager les travaux des tronçons 
Bouziès-Tour-de-Faure et Cajarc-Larroque-Toirac (en 
tout 12 km, ouverture mi-2026) et de poursuivre le 
déferrement de la voie ferrée Cahors-Capdenac.

Les aides obtenues fin 2025 vont conduire à engager 
3 à 5 tronçons supplémentaires d’ici fin 2026 : Puy-
l’Évêque-Albas, Mercuès-Cahors, Souillac-Baladou, 
sans compter la remise en peinture du pont de 
Mondiès (entre Arcambal et Vers) qui durera toute 
l’année 2026.

Grand Site de Rocamadour 
Le syndicat mixte finalise l’étude de requalification 
des sanctuaires avec un scénario de réaffectation 
des usages préretenu en vue d’un accord formel 
en 2026. Une première tranche de sécurisation des 
balustrades de l’esplanade du parvis est engagée 
et l’étude de la requalification de la rue de la 
Mercerie doit permettre de mettre en place les 
réseaux « aval » (pluvial, incendie) nécessaires au 
projet des sanctuaires.

Chiffres clés
U�8,9 millions de nuitées 

touristiques en 2025

U�Régie navigation :

Missions liées au 
schéma directeur 
uniquement = 74 500 €
�Toutes missions confondues   
(y compris schéma directeur) 
= 334 274 €

U�30 km de voies vertes 
ouvertes ; 12 km en travaux

U�Voie verte Cahors-Arcambal : 
500 passages/jour depuis 
juillet

Organisme associé : 
Lot Tourisme > Lire page 39

P

our un tourisme de qualité
Depuis longtemps, le Département, au travers de l’agence touristique départementale, a 
misé sur un tourisme de qualité, plutôt que sur la quantité de touristes, privilégiant la 
découverte des sites exceptionnels que renferme le territoire tout en respectant les habitants 
à l’année et la nature environnante.
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e même engagement en faveur du sport
Le Département poursuit son soutien sans faille au sport, à travers les aides financières 
attribuées aux clubs, car le sport est un vecteur de bien vivre ensemble, autant pour 
les pratiquants que pour tous les bénévoles qui se donnent sans compter, et permet de 
rester en meilleure santé plus longtemps.

Tout au long de l’an-
née, le Département du 
Lot soutient la pratique 
sportive des Lotoises et 
des Lotois, en proposant 
plusieurs dispositifs : le 
soutien aux manifesta-
tions sportives, l’aide 
aux jeunes athlètes de 
haut niveau, l’aide aux 
acteurs associatifs, l’aide 
à la pratique sportive via 
le comité départemen-
tal olympique et sportif, 
l’appel à projets jeunes.

Cette année encore, les 
acteurs du sport lotois 
ont pu compter sur le 
soutien du Département 
pour mener leurs activi-
tés. 

Chiffres clés
U�48 000 licenciés en 

2025

U�13 jeunes athlètes de 
haut niveau lotois ont 
bénéficié d’une aide 
de 500 à 1 000 € 
chacun pour leur saison 
sportive

U�467 801 € ont 
été consacrés au 
fonctionnement 
des comités sportifs 
départementaux et 
de leurs clubs, toutes 
disciplines confondues

U�18 comités sportifs ont 
porté des actions en 
faveur des jeunes avec 
une aide dédiée de 
30 000 €
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es solidarités humaines comptent parmi les compétences premières des Départements, 
dès avant la naissance et jusqu’au grand âge. Soutenir les familles, les Lotois les plus 
fragiles, favoriser le maintien à domicile, trouver des solutions pour les personnes 
handicapées vieillissantes, autant de missions menées à bien au quotidien par plus 
de 500 agents (dont 165 assistants familiaux) répartis sur tout le territoire dans les 
maisons des solidarités départementales et leurs antennes.
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47,3 M€
PERSONNES 

ÂGÉES

11,6 M€
LOGEMENT

33,9 M€
INSERTION

7,3 M€
ACTION SOCIALE 
GÉNÉRALISTE 

40,4 M€
PERSONNES 

HANDICAPÉES

9,6 M€
SÉCURITÉ ET SECOURS 
AUX PERSONNES

41 M€
ENFANCE, 
FAMILLE, SANTÉ

6,7 M€
SOLIDARITÉS 
TERRITORIALES

197,8 M€

Axe Lot solidaire

Répartition du budget 2023 par politique

PERSONNES ÂGÉES

PERSONNES HANDICAPÉES

INSERTION

LOGEMENT

SOLIDARITÉS TERRITORIALES

ACTION SOCIALE GÉNÉRALISTE

ENFANCE, FAMILLE, SANTÉ

SÉCURITÉ ET SECOURS AUX PERSONNES
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La politique d’action sociale généraliste est déployée dans les territoires par les travailleurs 
sociaux de polyvalence. Un des enjeux est de sécuriser les pratiques professionnelles 
dans le respect des référentiels métiers, des cadres réglementaires et des orientations 
des schémas départementaux.

Plusieurs champs complémentaires sont 
concernés : le logement via le fonds de solidarité 
logement, le dispositif SLIME de lutte contre la pré-
carité énergétique et la prévention des expulsions. 
La lutte contre les violences intrafamiliales consti-
tue une autre mission, avec deux intervenants so-
ciaux en commissariat et gendarmerie. En appui 
des équipes, des travailleurs sociaux « volants » 
sont mobilisés pour renforcer les interventions. 
Une cellule de développement social soutient par 
ailleurs les projets territoriaux et les dynamiques 
partenariales.

En 2025, plusieurs actions ont renforcé la lisibilité 
et la coordination de l’action sociale. Le déploie-
ment de la plateforme Soliguide dans le Lot facilite 
l’orientation des personnes en difficulté grâce à un 
outil simple, fiable et accessible en plusieurs lan-
gues.

Deux demi-journées de sensibilisation à la 
précarité énergétique ont également été orga-
nisées à destination des professionnels, associant 
travailleurs sociaux de polyvalence et partenaires. 
Elles ont permis de présenter les spécificités de 
cette problématique et de mieux sensibiliser les 
participants à cette thématique. Ces temps ont fa-
vorisé une prise de conscience collective de l’im-
portance du travail partenarial, chacun ayant un 
rôle à jouer, tout en apportant des pistes concrètes 
de conseils et d’orientation pour les publics. Appré-
ciées pour leur convivialité et la qualité de l’accueil, 
ces journées ont suscité une forte satisfaction.

Enfin, la 3ème édition des Assises du social le 
14 octobre 2025, sur le thème « Et si vieillir était 
une aventure ? », a constitué un temps fort rassem-
blant habitants, professionnels et élus.

7,3 M€

Chiffres clés
U�250 participants à la journée 

des assises dont 67 % de 
professionnels/bénévoles, 11 % 
d’habitants, 10 % d’élus

U�37 professionnels sensibilisés à 
la précarité énergétique dans 
le cadre des deux temps forts 
organisés sur cette thématique

U�Au titre de l'activité du SLIME, 
144 diagnostics sociotechnqiues 
réalisés auprès de propriétaires 
et locataires résidant dans le Lot
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Grand chantier de l’année : lancement des tra-
vaux pour la coconstruction d’un nouveau schéma 
enfance-familles centré autour des droits et besoins 
de l’enfant et associant plus de 300 professionnels du 
Département et partenaires aux groupes de travail.

Travail important avec la MDPH permettant pour la 
première fois de connaître le nombre d’enfants à 
double vulnérabilité et objectiver les écarts entre 
l’offre en structures et services médicosociaux et les 
besoins des enfants en situation de handicap, y com-
pris ceux accompagnés par l’aide sociale.

Accompagnement renforcé des familles monoparen-
tales autour du soutien à la parentalité et la coor-
dination de parcours avec le recrutement à titre ex-
périmental d’une infirmière puéricultrice au service 
de PMI.

Renforcement des possibilités d’accueil du jeune en-
fant avec l’ouverture de deux nouvelles crèches de 
12 places chacune à Sousceyrac et à Cajarc.

Poursuite de l’adaptation de l’offre en protection de 
l’enfance, avec l’ouverture de deux nouveaux lieux 
de vie à Arcambal et Le Vignon-en-Quercy, et le dé-
ménagement de la MECS* La Main dans des locaux 
neufs à Figeac. 

Expérimentation d’une unité de thérapie familiale 
au sein des services de l’aide sociale à l’enfance 
pour accompagner autrement les familles et enfants 
confiés.

Intensification du contrôle qualité dans les structures 
de protection de l’enfance, avec deux contrôles réali-
sés, dans un objectif de sécurisation des parcours et 
d’amélioration continue de la qualité des accompa-
gnements.

Diversification des modalités d’accompagnement 
du centre de l’enfance (CDE) avec un assistant fami-
lial pour offrir des temps de relais adaptés aux jeunes 
accueillis et prévenir les ruptures dans la prise en 
charge. 

Développement d’événements et actions col-
lectives pour les jeunes accueillis :
• représentation d’un procès fictif par les jeunes du 
CDE en cour d’assises devant un public nombreux, 
en partenariat avec le tribunal judiciaire et le CIDFF*. 
Expérience qui a permis aux jeunes de se sensibiliser 
aux enjeux du système judiciaire, de découvrir 
autrement les métiers de procureur, juge et avocat,
• réalisation d’une journée sport pour le public de 
jeunes mineurs non accompagnés coanimée avec 
toutes les structures et les associations sportives qui 
sera reconduite en 2026,
• développement de résidences d’artistes avec le 
service Culture au CDE et à la MECS La Providence,
• animation par l’équipe de psychologues de Cahors 
d’ateliers d’écriture et d’ateliers artistiques en lien 
avec l’artothèque.

Chiffres clés
U�33 crèches, 3 jardins 

d’enfants, 21 maisons 
d’assistants maternels, 519 
assistantes maternelles

U�5 118 consultations 
médicales, 1 991 visites de 
puéricultrices et 704 visites 
de sages-femmes au domicile 
des familles

U�1 168 enfants vus en bilan 
de santé en école maternelle, 
1 035 dépistages sensoriels

S

outenir les familles, protéger les enfants
Dans un contexte de dégradation des situations familiales et avec une très forte 
croissance du nombre d’enfants qui ont besoin d’un suivi à domicile, ou d’un placement.

*CIDFF : centre d’information sur le droit des 
femmes et des familles
*MECS : maison d’enfants à caractère social
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e laisser personne au bord du chemin
L’année 2025 a été marquée par trois temps forts : l’évaluation du programme 
départemental d’insertion (PDI), la poursuite de la mise en œuvre de la loi plein emploi 
et l’exposition « Nouvelles Sources ».

33,9 M€
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L’évaluation du PDI 2023-2025 a permis de 
dégager les finalités du nouveau plan au-
tour de plusieurs axes :

• la proposition d’une offre qui corresponde aux 
besoins des publics les plus précaires (freins liés 
à la santé, la confiance en soi, la mobilité, etc.) ; 
cette offre est, pour partie, différenciée selon les 
territoires ;

• la mise en œuvre d’actions d’insertion en 
complémentarité du droit commun ;

• la poursuite de partenariats engagés, en 
particulier sur la délégation de la référence RSA* ou 
sur l’accompagnement coordonné par un référent 
emploi et un référent social pour un public identifié.

Le PDI a ainsi été construit à partir des besoins des 
publics cibles et se concrétise au travers d’actions 
et de dispositifs, pour les années 2026 à 2029, 
pour :

• concourir à la levée des freins à l’emploi et 
l’accompagnement vers l’autonomie,

• favoriser l’accès et le maintien dans l’emploi,

• cibler des publics spécifiques,

• soutenir l’insertion des bénéficiaires du RSA et des 
jeunes en difficulté au travers d’aides financières 
individuelles.

Concernant la loi plein emploi, la mise en 
œuvre des nouvelles modalités de sanction est 
opérationnelle depuis le mois de décembre 2025 
et l’année 2025 a également permis d’expérimen-
ter l’échanges de données informatiques entre le 
Département et France Travail.

Enfin, l’année 2025 a également été marquée par 
l’exposition « Nouvelles Sources » qui a per-
mis à des artistes bénéficiaires du RSA d’exposer 
leurs œuvres dans le hall de la cité Bessières afin 
de valoriser leur travail et de se faire connaître du 
grand public

Chiffres clés
U�27,4 M€ consacrés à l’allocation 

RSA

U�3 940 foyers payés au 
31/12/2025

U�6 363 personnes couvertes 
par le dispositif (allocataires, 
conjoints et enfants)

U�2 845 contrats d’engagement 
signés par les équipes 
du Département et leurs 
délégataires

*RSA : revenu de solidarité active
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a politique en faveur du logement recouvre deux grands 
axes :
･ �les aides sociales pour aider les ménages en précarité à accéder ou à rester dans un 

logement (cf. fiche Action sociale généraliste p.24),

･� �les aides à la rénovation des logements du point de vue énergétique, lutte contre l’habitat 
indigne, adaptation à l’âge ou au handicap, que ces logements soient privés ou publics ; 
ces aides s’adressent à toutes les catégories de population, car produire du logement de 
qualité est devenu un enjeu de société.

Chiffres clés
 U�517 logements privés rénovés dans le Lot

 U�508 291 € investis par le Département pour la 
rénovation et l’adaptation du parc privé

U �2 568 contacts traités par le guichet France 
Rénov'46

U �975 ménages conseillés.

Organisme associé : Lot Habitat > Lire page 39

Pacte France Rénov’46

L’année 2025 a été marquée par une forte montée en puissance de l’accompagnement 
de la rénovation du parc de logements privés lotois, avec la mise en place du Pacte France 
Rénov’46 et la poursuite de la délégation des aides à la pierre. 

France Rénov’46 met en œuvre un important volet de communication et sensibilisation 
du grand public ainsi que des professionnels. Le guichet, à travers le numéro unique et les 
permanences thématiques, est également à la disposition des ménages et apporte des 
renseignements personnalisés et gratuits, sans conditions de ressources sur les thématiques 
de la rénovation énergétique, de l’adaptation mais aussi des travaux d’ampleur. Ces actions 
sont conduites en partenariat avec les acteurs locaux de l’habitat : ADIL, Quercy énergies 
et Soliha. Enfin, les ménages modestes et très modestes sont accompagnés sur le plan 
administratif tout au long de leur projet. 

Les aides de l’ANAH*, dont l’instruction et le paiement sont assurés par les services 
du Département, viennent accompagner financièrement la concrétisation des projets. Très 
favorables en début d’année 2025, elles ont donné lieu à un très important afflux de de-
mandes avec des conséquences sur les délais d’instruction qui ont été allongés.

*ANAH : agence nationale pour l’amélioration de l’habitat



Rapport d’activité 2025 - p 28 

47,3 M€

P
ER

SO
N

N
ES

 Â
G

ÉE
S 

Fusion des sections soin/dépendance

Le Lot fait partie des 23 Départements retenus par le ministère au niveau 
national pour expérimenter la fusion des sections soin et dépendance des 
EHPAD*/USLD*, remplacées par un forfait global unique relatif aux soins et à 
l’entretien de l’autonomie, établi et versé par l’ARS*. 

Après un long travail préparatoire cette expérimentation a débuté le 1er juillet 
2025, pour une durée de 18 mois à l’issue de laquelle une évaluation par la 
CNSA* décidera alors de son éventuelle généralisation.

Cette expérimentation n’est pas un désengagement du Département qui reste 
en cocompétence avec l’ARS sur les EHPAD/USLD (autorisation, contrôle…) et 
conserve la tarification de la section hébergement, corollaire de l’habilitation 
à l’aide sociale.

Réforme des services autonomie à domicile (SAD)

Cette réforme vise à améliorer l’accompagnement des personnes âgées et 
des personnes en situation de handicap en simplifiant les démarches et en 
renforçant la coordination entre les professionnels de l’aide et du soin, par la 
création de SAD mixtes, issus du rapprochement entre les actuels SSIAD (soins 
infirmiers) et certains SAAD (aide à domicile).

Les SAD mixtes seront ainsi une porte d’entrée unique pour les usagers et 
permettront une meilleure coordination des interventions à domicile.

En 2025, le Département a rencontré l’ensemble des SAAD et SSIAD du 
territoire, et au 31 décembre, les 15 SSIAD avaient déposé des demandes 
de transformation en SAD mixte par rapprochement avec un SAAD. Ainsi, le 
territoire lotois devrait être intégralement couvert par ces nouveaux services. 

Ouverture du deuxième « habitat inclusif » du département à Montgesty

Le schéma départemental autonomie 2022-2026 prévoit le développement de 
nouveaux modes d’habitat, complémentaires à l’offre déjà existante, tels que 
l’habitat inclusif. Après le déploiement du projet porté par France Handicap 
à Cahors, un nouvel habitat inclusif a ouvert ses portes à Montgesty, le 1er 
septembre 2025. Ce projet qui accueille 12 personnes âgées a nécessité la 
création de 9 logements et la réhabilitation d’un ancien bâtiment qui comprend 
une salle communale, des espaces associatifs et socioprofessionnels.

Le Département verse une aide spécifique pour soutenir le fonctionnement 
de cette structure : l’aide à la vie partagée, à hauteur de 5 000 € par habitant 
et par an, qui permet à une animatrice de proposer de nombreuses activités 
aux résidents et autres habitants du village, dans le cadre d’un projet de vie 
sociale et partagée.

R

éforme des services autonomie à domicile
Il s’agit de simplifier les démarches pour les bénéficiaires et leurs aidants et de 
renforcer la coordination entre les professionnels de l’aide et du soin, pour un service 
plus efficace.

Chiffres clés
U�5 142 bénéficiaires APA (aide personnalisée à 

l’autonomie), dont 4 770 à domicile,

U3 118 places en établissement dont 2 533 en EHPAD

U�508 bénéficiaires émargent mensuellement à l’aide 
sociale à l’hébergement en 2025

U�47 projets retenus en 2025 par la conférence des 
financeurs sur les « autres actions de prévention »

Organisme associé : Lot Aide à domicile > Lire page 39

EHPAD : établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes
USLD : unité de soins longue durée
ARS : agence régionale de santé
CNCA : caisse nationale de solidarité pour l’autonomie
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40,4 M€

Création du GIP ENSEM
Afin de répondre aux difficultés de recrutement et de 
fidélisation des personnels des structures du champ 
de l’autonomie intervenant aussi bien auprès des 
personnes âgées que des personnes handicapées, le 
Département et Lot Aide à domicile coportent depuis 
2021 une plateforme des métiers de l’autonomie, 
dénommée ENSEM, après avoir été retenus après 
l’appel à projets de la CNSA « Cap sur les métiers de 
l’autonomie ». 

Après 3 années d’activité, il est toutefois apparu 
nécessaire de conférer une existence juridique 
autonome à cette plateforme, qui pourra ainsi plus 
facilement évoluer vers un guichet unique. 

C’est ainsi que le groupement d’intérêt public ENSEM a 
été créé par arrêté préfectoral en date du 22 octobre 
2025.

Organisation de la 2ème journée des proches 
aidants
Le 9 décembre 2025 a eu lieu à Figeac la seconde 
édition de la « Journée des proches aidants » organisée 
par le Département.

Destinée aux aidants de personnes âgées et/ou 
handicapées, cette journée a aussi permis de présenter 
et de distribuer 1 000 exemplaires du 1er guide des 
proches aidants du Lot élaboré avec les partenaires.

Plusieurs tables rondes avec débats, témoignages 
d’aidants, ainsi qu’une conférence spectacle de Philippe 

Croizon ont agrémenté cette journée.

Un « village des partenaires » comptant 54 stands 
proposait également des informations à destination de 
ce public.

Au final 431 personnes ont participé à cette journée, 
dont 135 aidants, et les retours ont été très positifs 
(94 % de satisfaits / très satisfaits).

Création d’une unité d’accueil pour personnes 
handicapées vieillissantes (PHV)
Face aux graves difficultés rencontrées par la résidence 
autonomie La Cerisaie au Vignon-en-Quercy (en raison 
d’un faible taux d’occupation), le Département a été 
sollicité pour rechercher des solutions répondant aux 
orientations du schéma autonomie 2022-2026. La 
création de places PHV a ainsi été priorisée, associée au 
maintien d’une offre d’accueil pour personnes âgées, 
et des emplois, sur le secteur.

Une « unité d’accueil PHV », exonérée de la procédure 
d’appel à projets, a donc été créée par transformation 
de l’autorisation de la résidence autonomie avec 
modification partielle de la catégorie des bénéficiaires.

Désormais, 11 personnes handicapées vieillissantes 
et 13 personnes âgées disposent d’un appartement 
individuel, « un chez-soi », et partagent au quotidien 
un lieu de vie collectif permettant aux résidents de se 
retrouver autour des repas ou d’activités conviviales.
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Organisme associé : 
MDPH > Lire page 39

Chiffres clés
U�985 bénéficiaires 

de la prestation de 
compensation du 
handicap (PCH)

U�699 places en 
établissements et 
services 

U�220 élèves ou étudiants 
en situation de 
handicap bénéficiant 
du financement de leur 
transport scolaire

U

n accompagnement de qualité
Tant à domicile, grâce aux aides et dispositifs en particulier pour soutenir les aidants, 
en établissement, y compris accueil de jour ou temporaire, et pour les personnes 
handicapées vieillissantes par la création de places dédiées.
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Lot Ingénierie

A l’approche des élections munici-
pales, le SDAIL (nouvellement nom-
mé Lot Ingénierie), qui compte plus 
de 260 adhérents, a connu une rela-
tive baisse de son activité en 2025. 
Outre la fin des mandats munici-
paux, celle-ci s’explique également 
par la fin de l’activité «adressage» 
qui avait permis d’accompagner 147 
communes. En 2025, l’activité de la 
structure a également porté sur des 
réflexions stratégiques à mettre en 
place en 2026 : catalogue, carto-
graphie des ressources, charte gra-
phique.

L’année 2025 est également celle du 
lancement de la 3ème saison du pro-
gramme départemental «  Villages 
A-Venir » qui pemet d’accompagner 
8 nouvelles communes : Aujols, 
Beauregard, Béduer, Condat, Pinsac, 
Tour-de-Faure, Varaire et Villesèque.

Le FAST, instrument financier 
en faveur des collectivités 
pour un développement et un 
aménagement équilibré du 
Lot

Ce dispositif apparaît comme une 
réponse adaptée et évolutive tenant 
compte des besoins des territoires et 
des enjeux de transition énergétique. 
L’année 2025 a été particulièrement 
riche en attribution de crédits, 
tendance qui devrait s’infléchir en 
2026 avec des projets à l’étude dans 
le cadre des nouveaux mandats.

Le règlement du FAST a également 
été modifié sur des mesures 
techniques, dont la principale est le 
plafonnement de la dépense éligible 
à 500 000 €.

U

ne ingénierie consolidée pour accompagner les évolutions   
du territoire
Malgré les contraintes financières, le Département a fait le choix de maintenir un haut 
niveau d’aides aux communes à travers Lot Ingénierie (ingénierie technique), Villages 
A Venir (pour repenser l’avenir de nos villages), et le FAST (outil financier en constante 
réflexion pour répondre au plus près aux besoins des collectivités).

6,7 M€

Chiffres clés
U�95 projets financés pour un montant de subventions de 

5,3 M€

U�129 demandes de paiement ont été instruites, 
représentant 4,7 M€ de crédits de paiement

U�Une cinquantaine d’agents interviennent pour le SDAIL, 
dont 15 chefs projet. En 2025, on dénombre environ 
184 sujets dans le cadre du « forfait conseil » et 122 
opérations conventionnées.

188 549 €
241 991 € 480 586 €

641 241 €

932 295 €
1 078 065 €

1 742 198 €
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Bilan du FAST par thématiques : 
95 opérations financés pour 5,3 M€ engagés 

(Janvier 2025 - Décembre 2025)

Subvention FAST € Nombre de Projets
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Inauguration du nouveau centre d’incendie et de 
secours (CIS) de Catus
Le nouveau bâtiment de 600 m² comporte une remise, 
un local d’alerte, des vestiaires femmes, des vestiaires 
hommes, des sanitaires hommes, des sanitaires femmes, 
une salle de maintien de la condition physique, un 
bureau de commandement, un bureau polyvalent, une 
salle polyvalente, un espace détente, un office ainsi 
que plusieurs locaux techniques (courant faible, lavage, 
rangement, ménage). Le projet de réhabilitation s’est 
élèvé à 940 000 € HT. La commune de Catus a pu bénéficier, 
en tant que maître d’ouvrage, d’une dotation de l’Etat 
d’un montant 462 000 € et le Département a soutenu ce 
projet à hauteur de 363 000 € (subvention FAST et cession 
du bâtiment). L’inauguration de ce nouveau centre s’est 
déroulée lundi 14 juillet 2025.

Projet de construction du nouveau CSP (centre de 
secours principal) de Cahors et du groupement 
technique et logistique
Le projet est entré dans une phase opérationnelle en 
2025 avec la préparation du site (dévoiement de réseau, 
mesures environnementales…). La poursuite des études 
a permis en fin d’année d’attribuer les travaux aux 
entreprises pour un montant de plus 12,7 M€. Ce projet 
d’un montant prévisionnel de plus de 14 M€ est financé 
quasi-intégralement par le Département.

Chiffres clés
U�11 544 interventions, en augmentation de 3,9 % par rapport à 2024 
U�99 994 heures d’intervention, en progression de 29 % par rapport à 

2024 

U�309 sapeurs-pompiers volontaires disponibles, en moyenne, en journée

U�983 volontaires, 72 professionnels, 51 personnels administratifs et 
techniques

U

n nouveau centre de secours inauguré et un second lancé
Plusieurs projets sur des centres de secours sont en cours de réflexion et avancent 
à leur rythme ; celui de Catus a ouvert en 2025 et les travaux du projet phare de 
construction du nouveau centre de Cahors dans le quartier de Regourd ont démarré.

6%

77%

9%
8%

Répartition des interventions en 2025

Incendies Secours d'urgence à personne

Accidents circulation Opérations diverses
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O

ffre culturelle, préservation de notre patrimoine, donner les mêmes possibilités 
de connexion numérique ; c’est par ces biais que le Département entend non 
seulement attirer de nouvelles populations mais également fixer sa jeunesse 
sur le territoire.
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4,1 M€
PATRIMOINE 
ET ARCHIVES

4,7 M€
CULTURE 

ET LECTURE PUBLIQUE

1,6 M€
NUMÉRIQUE

1,4 M€
ATTRACTIVITÉ

11,8 M€

Axe Lot attractif

Répartition du budget 2023 par politique

ATTRACTIVITÉ
CULTURE ET LECTURE PUBLIQUE

PATRIM
OINE ET ARCHIVES

NUM
ÉRIQ
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En 2025, la dynamique partenariale s’est concentrée 
autour des employeurs du Lot, publics et privés. Le 
travail, mené en lien étroit avec les membres du 
comité de pilotage, les réseaux économiques, les 
acteurs du développement territorial et le Comité 
départemental pour l’emploi a permis de structurer 
une première offre coordonnée au service des 
employeurs et de l’attractivité du Lot. Le réseau 
des employeurs et les expérimentations menées 
témoignent de la capacité des acteurs locaux à 
coopérer durablement et à innover collectivement.

Deux foyers installés par semaine

En matière d’accueil des nouveaux actifs, plus de 350 
contacts ont été accompagnés par le réseau accueil 
en 2025 et une centaine de familles se sont installées 
dans le Lot, soit 2 foyers par semaine installés, 
confortant ainsi la dynamique engagée en 2024.

Sur la communication, plusieurs campagnes ont 
valorisé la dynamique du programme, le territoire 
et ses opportunités : une campagne pour lancer la 
démarche d’accompagnement des employeurs, puis 
des campagnes digitales ciblées pour accompagner 
des actions, comme celle qui a été déployée autour 
du recrutement par escape game, qui a généré 
2,8 millions de vues et amené 66 000 visiteurs sur 
choisirlelot.fr.

Enfin, une nouvelle charte graphique a vu le jour 
et une première gamme de produits dérivés a été 
lancée par l’entreprise Sacré Lotois à l’été, après un 
appel à manifestation d’intérêt.

Un réseau d’employeurs qui se structure

Fin 2025, le réseau des employeurs Oh my Lot ! 
comptait déjà 65 adhérents, issus de tous les secteurs, 
publics comme privés, que ce soit l’agroalimentaire, 
l’industrie, la santé, la sécurité, le commerce ou 
l’artisanat… Ce réseau représente plus de 10 000 
emplois dans le Lot.

Une boîte à outils a été mise à la disposition des 
employeurs, pour faciliter leurs démarches de 
recrutement, et des actions spécifiques ont été 
développées pour recruter autrement, comme le 
salon virtuel de l’emploi proposé par France Travail 
ou le recrutement par escape game organisé avec le 
club Les Entreprises s’engagent. Enfin, pour renforcer 
le lien entre les futurs actifs (jeunes diplômés) et les 
entreprises, la présence du service Attractivité dans 
les écoles a commencé à s’organiser (job / stage 
dating de l’Isthia). 

Opportunité exceptionnelle survenue en fin d’année, 
le grand banquet du Stade toulousain a permis fin 
octobre de faire connaître le Lot et ses opportunités, 
touristiques comme professionnelles et résidentielles, 
auprès de plus de 1 000 jeunes actifs toulousains.

.

Chiffres clés
U�2,8 millions de vues pour 

la campagne digitale autour 
du recrutement par escape 
gamedédiée aux offres 
d’emploi dans le cadre de la 
campagne estivale (5 fois plus 
qu’en 2023)

U�65 employeurs lotois 
adhérents, représentant plus 
de 10 000 emplois 

U�350 contacts qualifiés 
accompagnés par le réseau 
accueil

U�100 familles installées sur le 
territoire

C

oopérer pour être efficace
En 2025, le programme Oh my Lot ! a renforcé son action en faveur de l’attractivité 
du territoire avec un objectif central : aider les employeurs publics et privés du Lot à 
recruter et à fidéliser, tout en favorisant l’installation de nouveaux habitants.
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Le schéma départemental des 
enseignements artistiques du Lot
Ce premier schéma voté en juin 2025 est un 
document de référence, plan d’action pour 5 ans, 
dont le suivi est partagé avec les parties prenantes 
et les cofinanceurs du bloc communal. S’inscrivant 
dans les enjeux du mandat, il encourage les 
pratiques amateurs et le croisement des disciplines 
(musique, danse, théâtre, cirque…). Il prend 
également en compte les situations de handicap 
et incite à l’intervention en milieu scolaire.

Arts visuels et musées
La carte blanche donnée à Speedy Graphito 
à l’atelier-musée Jean Lurçat a suscité un bel 
engouement du public, avec une augmentation de 
la fréquentation de 21 %. L’artothèque, quant à elle, 
a été lauréate d’un appel à projets du ministère de 
la Culture, « Artothèques en ruralité », qui a permis 
d’imaginer de nouvelles modalités de découverte 
de l’art contemporain (déploiement d’outils 
multisensoriels, audiodescription d’œuvres, grilles 
et chevalets de présentation d’œuvres pour un 
déploiement dans des relais territoriaux…). La 
programmation d’expositions proposée dans le 
hall de Bessières, avec des interventions relevant 
des arts vivants, est désormais reconnue (ex. 
résidence Gaël Bonnefon à Boissor).

Les premières résidences artistiques proposées 

dans des structures relevant de l’aide sociale à 
l’enfance ont fait appel à des compagnies lotoises. 
Les jeunes ont apprécié ces propositions et se sont 
investis, avec leurs éducateurs, dans ces aventures.

Lecture publique
L’année 2025 a d’abord été marquée par 
l’adoption d’une nouvelle charte des collections 
pour 6 ans (2025-2030), outil d’orientation des 
acquisitions de la Bibliothèque départementale 
du Lot (BDL). L’accompagnement des territoires 
s’est aussi structuré avec le renouvellement 
du conventionnement avec les collectivités, 
la révision de l’aide FAST aux bibliothèques, 
l’animation d’ateliers d’aide à la rédaction des 
schémas intercommunaux de lecture publique. 
58 bibliothèques et 46 autres structures sociales, 
de la petite enfance au grand âge, ont participé 
à l’un des 3 dispositifs d’action culturelle 
coordonnés par la BDL : Premières Pages, Lectures 
vivantes et Cultive ta science ; 212 prêts d’outils 
d’animation ont également été enregistrés. L’offre 
de formation s’est diversifiée (stages, webinaires, 
ateliers, journées professionnelles) et a accueilli 
plus de 600 participants, soit une augmentation 
exceptionnelle de la fréquentation de 40 % par 
rapport à 2024.

U

ne offre résolument ouverte à tous les publics
Le Département a fait le choix de porter les propositions artistiques et culturelles au plus 
près des publics prioritaires de ses politiques publiques (personnes « empêchées » par 
l’âge, le handicap, les difficultés financières, les jeunes de l’aide sociale à l’enfance)

Chiffres clés
U�38 actions de médiation menées 

par l’artothèque sur l’ensemble 
du territoire (hors adhérents de 
l’artothèque)

U�1 000 élèves ont pu participer 
cette année à des parcours 
artistiques du PED* contre 400 
l’an dernier, avec notamment un 
plus grand nombre d’interventions 
organisées dans les collèges

U�5 800 inscrits à la médiathèque 
numérique du Lot au 31/12/25, 
soit 10 % de plus qu’en 2024

U�334 heures d’ingénierie auprès 
des collectivités lotoises pour 
accompagner le développement 
des bibliothèques publiques dans 
le Lot

PED* : programme éducatif départemental
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Fouilles archéologiques à 
Cahors et St-Laurent-les-Tours
Plusieurs découvertes : la confir-
mation d’une voie importante 
(forum romain) au niveau du 
cours de la Chartreuse à Cahors 
et la mise à jour d’une ancienne 
entrée proche de la chapelle 
castrale et d’une aire funéraire 
IX-XIe associée à cette dernière à 
St-Laurent-les-Tours.

La cellule a aussi assuré la 
gestion des collections et de la 
carte archéologique avec une 
subvention de 40 000 € de l’État.

Les fouilles du futur campus 
santé rue Pierre-Sémard ont 
permis de trouver les vestiges 
bien conservés d’une auberge 
romaine ; d’autres fouilles ont 
été obtenues en 2025 et se 
réaliseront en 2026 : Cahors 
(ancienne MJC, conteneurs 
enterrés, etc.) et Soulomès 
(fouilles d’un site du 2ème âge du 
Fer). Les diagnostics ont porté 
sur de grandes surfaces pour des 
parcs photovoltaïques (Montcuq, 
Rignac, Loubressac, Lalbenque).

Patrimoine
Le site patrimoines.lot.fr a été 
mis en ligne en mars 2025. Outre 
les contenus déjà présents à l’ou-
verture du site, de nombreuses 
nouveautés ont été ajoutées au 
cours de l’année écoulée et le 
site s’ouvre progressivement à 
des contenus sur le patrimoine 
naturel et l’archéologie.

Le Département a financé 
à hauteur de 125 000 € la 
scénographie du futur musée de la 
Résistance. Son ouverture à l’été 
2026 permettra de disposer d’un 
outil moderne d’interprétation 
sur la Résistance et les dernières 
guerres : il aura pour ambition de 
mettre en relation et résonance 
l’ensemble des sites mémoriels 
du Lot et l’année 2026 va servir 
de premier test.

Archives

Deux temps forts aux Archives 
départementales du Lot, abou-
tissement de plusieurs années 
d’efforts :

• l’inauguration de l’extension 
qui permet, de l’autre côté de la 
rue des Cadourques, de disposer 
de nouveaux espaces de stoc-
kage et de traitement technique 
des archives ;

• la mise en production d’un 
portail d’accès à l’information, 
reconfiguré pour un meilleur 
service aux usagers et une 
offre numérique plus riche. 
Les Archives départementales 
ont également proposé, sur 
l’ensemble du territoire, un 
large éventail d’activités dont 
la diffusion du spectacle «  En 
direct du comité de Libération de 
Montcuq, 13 juin 1945 », conçu 
pour la commémoration des 
80 ans du second conflit mondial.

Chiffres clés
U�3 fouilles programmées, 3 

fouilles préventives et 18 
diagnostics réalisés en 2025 
par la cellule archéologique

U�160 points, 33 articles et une 
visite virtuelle renseignés sur 
le site patrimoines-lot.fr   

U�67 dossiers aidés en 2025 au 
titre des monuments protégés 
et du patrimoine non protégé 
pour un montant total de 
travaux générés 
de 3,912 M€ TTC 

U�1 494 Lotois(es) ont participé 
aux activités culturelles et 
pédagogiques des Archives 
départementales pendant 3 
mois.

U

n riche passé au service du présent
Une partie de notre patrimoine est visible, ce sont les monuments historiques et autres 
constructions non classées mais tout aussi remarquables qui jalonnent notre territoire, 
et moins visible : celui qui est découvert grâce aux fouilles archéologiques et celui 
contenu dans les rayonnages des archives. Le Département s’emploie à protéger et faire 
connaître toutes ces richesses.

Organisme associé : 
CAUE > Lire page 39
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Vers la finalisation du déploiement du réseau 
fibre
Les travaux sont réalisés par la société Alliance Très Haut 
Débit (ALL’FIBRE) et ses sous-traitants, dans le cadre 
du contrat de DSP signé fin 2017, en groupement avec 
l’Aveyron et la Lozère. La finalisation du déploiement, 
prévue contractuellement à l’issue de l’année 2022, 
mais retardée par le délégataire, s’est poursuivie a un 
rythme ralenti à l’approche de la fin du déploiement. 
Les négociations avec ALL’FIBRE ont abouti à la mise en 
place, en septembre, du processus pour les logements 
« raccordables à la demande », puis à un avenant à la 
convention pour allonger la durée de la délégation.

La commercialisation du réseau progresse mais reste 
insuffisante. La communication sur la migration vers 
le réseau fibre s’est accentuée à l’approche de la fin 
de la commercialisation du réseau cuivre et de son 
démantèlement.

Une couverture en téléphonie mobile du Lot 
optimisée
Avec 7 nouveaux pylônes mis en service par les 
opérateurs dans le cadre du programme New Deal 
Mobile, la couverture en téléphonie mobile du Lot 
continue de s’améliorer en 2025. 

Mise en œuvre de la feuille de route Lot 
Numérique ensemble 2024 - 2027
L’année 2025 a été la première année complète 
de mise en œuvre de la feuille de route LNE sur les 
usages numériques avec plusieurs actions d’envergure 
menées parmi les 15 relevant du syndicat :

• coordination de la feuille de route et du réseau 
d’acteurs de la médiation numérique avec l’intégration 
d’une nouvelle action proposée par l’association la 
Locollective,

• organisation du 1er évènement Numérique en 
commun[s] (NEC) lotois en juin à Figeac avec une 
centaine de participants,

• expérimentation d’une boucle locale de recondition-
nement : 120 PC cédés par le Département au syndi-
cat, reconditionnés par les conseillers et les médiateurs 
numériques et distribués à des Lotois non équipés,

• 37 aidants formés,

• lancement de Silver Geek Lot : deux établissements 
d’accueil de personnes âgées ont initié des ateliers jeux 
vidéo intergénérationnels en vue d’une compétition 
départementale en mars 2026 

O

bjectif atteint 1,6 M€
Le Département est un des piliers du syndicat Lot Numérique créé en 2016 avec les 
communautés de communes et Territoire d’énergie Lot pour concrétiser le projet d’une 
couverture numérique équilibrée et performante du Lot. L’année 2025 a permis de se 
rapprocher de l’objectif de la « fibre optique pour tous » dans le périmètre du réseau 
d’initiative publique lotois : au 31 décembre 2025, 99,2 % des Lotois sont éligibles à 
la fibre.
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Chiffres clés
U�99,2 % FTTH (fibre optique 

à domicile), soit 113 108 
foyers/entreprises rendus 
éligibles à la fibre au 1er 
décembre 2025

U�Le cap des 50 % de 
logements raccordés 
après la souscription d’un 
abonnement auprès d’un 
FAI a été dépassé

U�7 nouveaux sites de 
téléphonie mobile mis en 
service

U�23 actions dans la feuille 
de route des usages Lot 
Numérique ensemble 
2024-2027

Organisme associé : Lot Numérique > Lire 
page 39
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Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE)
Le CAUE remplit une mission de service public qui a pour objet la promotion 
de la qualité architecturale urbaine et paysagère, au travers de conseils aux 
particuliers en matière de logement ou de protection du patrimoine traditionnel, 
ainsi qu’auprès des collectivités pour tous leurs projets d’aménagement dont 
une large part consacrée au dispositif Village A Venir.

Lot Aide à domicile (LAD)
En 2025, les 872 aides à domicile de l’entreprise publique locale Lot Aide à 
domicile ont apporté un soutien quotidien au domicile de 8 634 Lotoises et 
Lotois fragilisés par l’âge, la maladie ou une situation de handicap.
Ces professionnels ont ainsi parcouru 3 954 417 kilomètres pour faire vivre, dans 
les 312 communes du département, des solidarités humaines et territoriales de 
proximité indispensables au bien-vivre dans notre ruralité.
617 913 heures de prestations ont été réalisées dont près de 89 % en milieu 
rural.

Maison départementale des personnes handicapées (MDPH)
Malgré une activité toujours aussi soutenue, 2025 a marqué la mise au travail du 
sujet de l’accessibilité aux services :  amélioration de l‘accessibilité physique des 
locaux, traduction de certains documents-types en Facile A Lire et à Comprendre 
(FALC) pour une plus grande autonomie dans les démarches, diffusion d’un 
questionnaire de satisfaction auprès des usagers, démarrage des travaux autour 
de la création d’une « boite à outils » permettant aux collègues de la direction 
des solidarités et partenaires de mieux répondre aux questions de premier 
niveau.  

ORGANISMES ASSOCIÉS

Lot Habitat
Pour la période 2021-2026, l’OPDHLM Lot Habitat, à travers sa convention 
d’utilité sociale, a pour mission de participer à la production d’une offre 
locative de qualité, adaptée aux besoins de la population lotoise, d’entretenir 
et d’améliorer son patrimoine, de favoriser l’accession à la propriété, d’assurer 
l’accueil de tous les ménages éligibles et en particulier les plus défavorisés. En 
2025 : 70 logements ont été engagés dont 6 en accession sociale. En outre 44 
logements ont bénéficié d’une aide pour une réhabilitation énergétique.

Lot Tourisme
Le fonctionnement de l’agence départementale a été financé par le 
Département à hauteur de 1 348 000 €, auxquels se sont ajoutés 30 000 € pour 
ses investissements. Lot Tourisme assume des missions de connaissance de la 
demande et des marchés, organise et qualifie l’offre touristique départementale 
dont les sports et loisirs de nature, promeut la destination Lot et accompagne 
les acteurs du tourisme.

Lot Numérique
Le syndicat Lot Numérique porte le projet d’aménagement numérique du 
département et favorise le développement des usages numériques. En 2018, 
un premier schéma des usages et des services numériques a permis de mener 
plusieurs actions : médiation et inclusion numérique, WIFI public, réseaux tiers-
lieux… En 2024, le syndicat a adopté la révision de ce schéma qui a pris la forme 
de la feuille de route Lot Numérique ensemble, déclinée en 3 axes de travail (et 
23 actions) : le numérique responsable, le numérique solidaire et le numérique 
innovant.
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